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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2458 (2019), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) jusqu’au 
28 fevrier 2020 et m’a prie de lui rendre compte tous les six mois de la situation en 
Guinee-Bissau ainsi que des progres accomplis dans l’application de la resolution. II 
decrit egalement les principaux faits nouveaux concernant la situation politique, la 
securite, les droits de la personne et la situation socioeconomique survenus dans le 
pays depuis mon rapport du 7 fevrier 2019 (S/2019/115). 


II. Evolution de la situation 

A, Situation politique 

2. Malgre un processus preparatoire difficile, comme souligne dans mon precedent 
rapport, les elections legislatives, qui avaient ete reportees a deux reprises, se sont 
finalement deroulees le 10 mars 2019 et ont ete jugees credibles par les observateurs 
electoraux internationaux envoyes par la Communaute des pays de langue portugaise, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), les 
Etats-Unis d’Amerique, 1’Organisation de la cooperation islamique, le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et l’Union africaine. Toutefois, de nouvelles 
tensions sont apparues au lendemain des elections legislatives. Le Groupe des cinq 
partenaires internationaux represents en Guinee-Bissau (CEDEAO, Communaute 
des pays de langue portugaise, ONU, Union africaine et Union europeenne) a continue 
d’encourager les acteurs politiques du pays a rechercher des solutions reposant sur la 
Constitution bissau-guineenne et respectueuses de l’etat de droit. 

3. Le 8 fevrier, la Cour supreme de justice a publie la liste definitive des candidats 
des 21 partis politiques autorises a se presenter aux elections legislatives. Le 
14 fevrier, les partis ont signe le Pacte de stability et le Code de conduite et d’ethique 
electorate lors d’une ceremonie tenue dans les locaux de l’Assemblee nationale. 
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4. Lancee le 16 fevrier, la campagne electorate pour les elections legislatives a pris 
fin le 8 mars. Lors de la ceremonie officielle qui s ’est tenue au siege de la Commission 
electorate nationale, le President de cette derniere a exhorte tous les partis politiques 
a respecter le Code de conduite et d’ethique electorate et a s’abstenir de tout discours 
ou acte susceptible d’inciter a la violence. Si la campagne electorate s’est deroulee 
dans une atmosphere globalement pacifique, un climat de mefiance s’est installe 
durablement entre les partis politiques. 

5. Le BINUGBIS a facilite la visite qu’une mission du Conseil de securite a 
effectuee en Guinee-Bissau les 15 et 16 fevrier, notamment afin de tenir des 
consultations avec les parties prenantes et les partenaires nationaux sur 1’evolution de 
la situation politique dans le pays et d’evaluer les progres realises dans le cadre de la 
reforme preconisee par les Accords de Conakry. La mission du Conseil de securite 
s’est organisee pour rencontrer les principales parties prenantes, dont le President de 
la Republique de Guinee-Bissau, Jose Mario Vaz, le Premier Ministre, Aristides 
Gomes, le Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation internationale et des 
communautes, Joao Ribeiro Butiam Co, le Groupe des cinq et le corps diplomatique. 
Des rencontres ont egalement ete organisees avec les Presidents de l’Assemblee 
nationale et de la Commission electorate nationale, le Vice-President de la Cour 
supreme de justice, les partis politiques representes ou non au Parlement, les chefs 
religieux et les organisations de la societe civile, representant notamment les interets 
des femmes et des jeunes. Les responsables du BINUGBIS et l’equipe de pays des 
Nations Unies ont informe le Conseil de securite de la situation politique, des 
conditions de securite et du contexte socioeconomique, ainsi que des progres realises 
dans l’execution du mandat du Bureau et des difficultes connexes. 

6. Le 21 fevrier, la Ministre de 1’administration territoriale a officiellement remis 
la liste electorate definitive au President de la Commission electorate nationale, 
cloturant ainsi l’inscription des electeurs. Le meme jour, le President de la Republique 
a rencontre des membres du Gouvernement, de la Commission electorate nationale, 
des partis politiques et des organisations de la societe civile pour parler des resultats 
d’un controle du processus d’inscription des electeurs, qui avait ete fait par la 
CEDEAO a la demande du Gouvernement. Selon les controleurs, malgre quelques 
problemes techniques, le processus d’inscription des electeurs avait produit un 
ensemble de donnees electorates credibles, garantissant des elections libres, 
regulieres et transparentes. Par la suite, les deux principaux detracteurs du processus 
d’inscription sur les listes electorates, a savoir le Movimento para Alternancia 
Democratica [Mouvement pour l’alternance democratique (MADEM-G15)] et le 
Partido da Renovafao Social [Parti du renouveau social (PRS)], ont publiquement 
reconnu les resultats du controle. 

7. Les 3 et 4 mars, une delegation de haut niveau de la CEDEAO, conduite par le 
Ministre nigerian des affaires etrangeres, s’est rendue en mission a Bissau. A 1’issue 
de sa visite, la delegation a note que la liste electorate controlee, qui comprenait 
761 676 personnes inscrites, soit 86 % du corps electoral, constituait une base 
suffisante pour des elections equitables et inclusives. 

8. Le 10 mars, 645 139 citoyennes et citoyens ont participe aux elections 
legislatives en vue de designer 102 deputes pour un mandat de quatre ans. Le taux de 
participation a atteint 84,7 %. La mobilisation a ete particulierement forte chez les 
femmes ; ces dernieres ont ete 330 190 a se rendre aux urnes, soit 51 % des personnes 
votantes. 

9. Le 13 mars, le President de la Commission electorate nationale a annonce les 
resultats provisoires du scrutin : six partis politiques siegeraient au Parlement 
nouvellement elu, a savoir le Partido Africano para a Independence da Guine e Cabo 
Verde [Parti africain pour l’independance de la Guinee et de Cabo Verde (PAIGC)], 
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le MADEM-G15, le PRS, l’Assembleia do Povo Unido - Partido Democratico da 
Guine-Bissau [Assemblee populaire unie-Parti democratique de Guinee-Bissau 
(APU-PDGB)], l’Uniao para a Mudan?a [Union pour le changement (UM)] et le 
Partido da Nova Democracia (Parti pour une nouvelle democratic). Le PAIGC est 
sorti vainqueur, avec 47 sieges. Le MADEM-G15, parti dissident du PAIGC, est arrive 
deuxieme, avec 27 sieges. Le PRS et 1’APU-PDGB ont remporte respectivement 21 et 
5 sieges, tandis que le Parti pour une nouvelle democratic et l’UM ont obtenu chacun 
1 siege. 

10. Malgre l’application d’une loi sur la parite pour la participation des femmes aux 
spheres politique et decisionnelle, seules 13 femmes ont obtenu un siege, soit autant 
que lors de la legislature precedente. Dix d’entre elles appartenaient a la liste du 
PAIGC, deux a celle du MADEM-G15 et une a celle du PRS. Le 15 mars, la 
Commission electorale nationale a declare definitifs les resultats provisoires non 
conte stes. 

11. Le meme jour, le President Vaz a adresse une lettre au President du PAIGC, 
Domingos Simoes Pereira, pour feliciter le parti de sa victoire. II s ’est en outre declare 
dispose a collaborer avec tous les acteurs en Guinee-Bissau, en donnant la priorite 
aux interets nationaux. Toujours le meme jour, le PRS a publie un communique de 
presse dans lequel il felicitait le PAIGC, soulignant qu’il adopterait une demarche 
participative pour consolider la democratic et favoriser le developpement dans le 
pays. Le 16 mars, le MADEM-G15 a lui aussi accepte publiquement les resultats. 

12. Le 18 mars, quatre des six partis siegeant au Parlement nouvellement elu (le 
PAIGC, l’APU-PDGB, l’UM et le Parti pour une nouvelle democratic) ont adopte 
formellement un accord visant a former une coalition parlementaire, obtenant ainsi 
une majorite globale de 54 sieges (sur 102). Entre-temps, le 12 mars, le MADEM- 
G15 et le PRS ont egalement signe un accord pour former une coalition, devenant 
ainsi le principal groupe d’opposition au sein de 1’Assemblee nationale, avec 
48 sieges au total. 

13. L’investiture des deputes nouvellement elus a eu lieu le 18 avril. Apres la 
ceremonie d’ouverture, le president du conseil de transition parlementaire ad hoc a 
invite les deputes a elire les membres du Bureau de 1’Assemblee nationale, qui assure 
le secretariat du Parlement. Les six partis siegeant au Parlement ont presente leurs 
candidats respectifs a la presidence, a la premiere vice-presidence et a la deuxieme 
vice-presidence de l’Assemblee, ainsi qu’aux fonctions de Premier et de Deuxieme 
Secretaire du Bureau. L’election du President de l’Assemblee nationale, Cipriano 
Cassama du PAIGC, et du Premier Vice-President, Nuno Nabiam, dirigeant de l’APU- 
PDGB, s’est deroulee sans incident. Toutefois, des tensions sont nees au sujet de 
l’election du Deuxieme Vice-President et du Premier Secretaire. La candidature de 
Braima Camara, Coordonnateur national du MADEM-G15, aux fonctions de 
Deuxieme Vice-President a ete rejetee. L’arbitrage ayant echoue, le President de la 
Commission electorale de 1’Assemblee nationale a recommande au MADEM-G15 de 
presenter un candidat suppleant, ce que le parti a refuse de faire. Pour leur part, le 
PAIGC et le PRS n’etaient pas d’accord sur la question de savoir si le PRS pouvait 
presenter un candidat au poste de Premier Secretaire. 

14. Les tensions au sujet de la composition du Bureau de l’Assemblee nationale ont 
exacerbe la rivalite existante entre la coalition majoritaire et 1 ’opposition. Le 23 avril, 
le President de l’Assemblee nationale a convoque une reunion avec les dirigeants des 
six partis politiques siegeant au Parlement pour discuter de cette impasse, mais aucun 
accord sur la voie a suivre n’a pu etre degage. Le 24 avril, en raison de la controverse 
electorale, les deputes du PRS et du MADEM-G15 ont quitte la seance de 
l’Assemblee. La majorite parlementaire a elu deux candidats du PAIGC aux fonctions 
de Premier et Deuxieme Secretaires du Bureau de 1’Assemblee nationale, en l’absence 
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de l’opposition. Le poste de Deuxieme Vice-President etant reserve a un candidat du 
MADEM-G15, deuxieme parti le plus represente au Parlement, il est reste vacant. Par 
la suite, les deux coalitions parlementaires se sont publiquement accusees l’une 
l’autre d’avoir enfreint les regies et dispositions regissant l’election des membres du 
Bureau. 

15. Le 25 avril, le President de l’Assemblee nationale a envoye une lettre au 
President Vaz pour l’informer que le Bureau de l’Assemblee avait ete constitue 
officiellement et legalement (le poste de Deuxieme Vice-President ayant ete laisse 
vacant) et que le Parlement etait pret a entamer ses travaux. II a ajoute que les 
conditions etaient reunies pour que le President annonce la nomination d’un nouveau 
Premier Ministre, ouvrant ainsi la voie a la formation d’un nouveau gouvernement. 
L’investiture du nouveau Parlement, le 18 avril, devait etre suivie de la nomination 
d’un nouveau Premier Ministre. Cependant, le President ayant tarde a nommer un 
Premier Ministre, c’est M. Gomes qui continuerait de facto a occuper ces fonctions 
jusqu’a ce qu’un nouveau Premier Ministre soit nomme et ait prete serment. 

16. Face a l’impasse politique dans laquelle etait le Parlement et celle entourant la 
nomination d’un Premier Ministre, une delegation ministerielle de haut niveau de la 
CEDEAO, conduite par le Ministre nigerian des affaires etrangeres, s’est rendue a 
Bissau le 30 avril. Dans son communique final, la delegation a preconise la 
nomination d’un Premier Ministre et la formation d’un nouveau gouvernement sans 
delai ; prie instamment les acteurs politiques de renoncer a leurs positions 
intransigeantes et de donner la priorite aux interets nationaux ; engage instamment 
les groupes parlementaires a mener a bien la formation du Bureau de l’Assemblee 
nationale conformement aux resultats des elections legislatives. 

17. Le 14 mai, des milliers de jeunes affilies au PAIGC, a l’APU-PDGB, a l’UM et 
au Parti pour une nouvelle democratic ont manifesto a Bissau, exhortant le President 
Vaz a nommer un nouveau Premier Ministre. Le 15 mai, la Cour supreme de justice a 
rejete la demande d’injonction provisoire deposee par le MADEM-G15, sollicitant 
l’annulation de la procedure qui avait institue le Bureau de l’Assemblee nationale. 
Elle a mis en evidence les vices de procedure de la demande, y compris son 
irrecevabilite, faisant valoir que le requerant s’etait indument fonde sur une me sure 
de precaution qui n’etait pas applicable aux procedures urgentes et essentielles, 
comme le fait de contester des lois electorales. Elle a confirme que la commission 
ad hoc de l’Assemblee, creee pour elire les membres du Bureau, etait une expression 
legitime de la souverainete des organes et etait done legalement constitute. Le 16 mai, 
le MADEM-G15 a tenu une conference de presse a Bissau, rejetant la decision de la 
Cour supreme comme nulle et non avenue. 

18. Au cours d’une reunion organisee le 31 mai, 8 des 15 membres de la 
Commission permanente de l’Assemblee nationale ont vote en faveur de la tenue de 
la premiere session ordinaire de la dixieme Assemblee, du 11 juin au 22 juillet. Le 
vote a ete organise par la majorite parlementaire. Les deputes du MADEM-G15 et du 
PRS l’ont boycotte, invoquant le differend non resolu concernant 1’election du Bureau 
de l’Assemblee. 

19. Le 6 juin, le MADEM-G15, le PRS et le Movimento de Apoio a JOMAV 
(Mouvement de soutien au President Vaz) ont organise une manifestation pacifique a 
Bissau pour exiger le respect de la Constitution et du reglement interieur de 
l’Assemblee nationale. Les 7 et 8 juin, les jeunes et les femmes affilies au groupe 
majoritaire au Parlement ont egalement organise des manifestations pour demander 
la nomination d’un nouveau Premier Ministre et la formation d’un nouveau 
gouvernement. 


4/19 



S/2019/664 


20. Le 11 juin, la dixieme Assemblee a ouvert sa premiere session ordinaire. 
Cependant, des tensions ont surgi entre la coalition majoritaire et les groupes 
d’opposition au sujet de l’ordre du jour propose. L’opposition a insiste pour que la 
priorite soit donnee a l’election du Deuxieme Vice-President et du Premier Secretaire 
du Bureau de 1’Assemblee nationale. En consequence, la session a ete suspendue 
pendant plusieurs heures, apres quoi l’ordre du jour initial a ete approuve par les 
54 deputes du groupe majoritaire. 

21. Le 14 juin, conformement aux dispositions de la Constitution bissau-guineenne 
sur la nomination du Premier Ministre, le President Vaz a tenu des consultations avec 
les six partis politiques represents au Parlement. 

22. Le 17 juin, une delegation du Conseil de paix et de securite de 1 ’Union africaine 
s’est rendue a Bissau, ou elle a rencontre les autorites nationales et le Groupe des 
cinq. Cette visite faisait suite a la reunion du Conseil de paix et de securite du 11 juin, 
a laquelle celui-ci avait demande l’envoi d’une mission a Bissau dans le but d’evaluer 
la situation et de proposer une voie a suivre pour appuyer les efforts de la CEDEAO. 
A Tissue de sa visite, la delegation du Conseil de paix et de securite a confirme que 
des mesures etaient a l’etude, y compris des mesures punitives, pour le cas ou 
l’impasse politique se poursuivrait. 

23. Le 17 juin egalement, le President Vaz a adresse une lettre au PAIGC pour que 
ce dernier lui propose un candidat au poste de Premier Ministre. Le PAIGC a repondu 
le jour meme, proposant la candidature de son dirigeant, Domingos SimSes Pereira. 
Le 19 juin, le President Vaz a rejete cette candidature et a demande qu’un autre nom 
lui soit soumis. Le 20 juin, le PAIGC s’est enquis des raisons de ce rejet. Le 21 juin, 
mettant en avant ses prerogatives de garant du fonctionnement des institutions de 
l’Etat et son evaluation du candidat, le President Vaz a repondu estimer que le 
candidat n’etait pas a la hauteur. 

24. Le 18 juin, a Tissue de consultations tenues avec les 49 partis politiques 
legalement enregistres dans le pays ainsi qu’avec la Commission electorate nationale, 
le President Vaz a promulgue un decret fixant au 24 novembre 2019 la date de 
T election presidentielle. 

25. Les tensions allant croissant, la CEDEAO a envoye a Bissau, les 19 et 20 juin, 
une delegation ministerielle de haut niveau conduite par le Ministre d’Etat et 
Secretaire general de la Presidence de la Guinee. A Tissue de consultations avec les 
acteurs politiques, la delegation a publie un communique dans lequel elle s’est 
felicitee du decret presidentiel fixant la date de 1’election presidentielle ; a deplore 
qu’il n’y ait toujours pas de nouveau Premier Ministre ni de nouveau gouvernement 
trois mois apres les elections legislatives ; a vivement preconise la nomination d’un 
nouveau Premier Ministre dont la candidature serait proposee par le parti majoritaire 
au Parlement et la formation d’un nouveau gouvernement le 23 juin 2019 au plus 
tard ; a encourage les parties a mener a bien la formation du Bureau de T Assemblee 
nationale. Elle a en outre menace de sanctions tout individu ou groupe repute faire 
obstruction au processus politique. 

26. Le 20 juin, lors d’une conference de presse, le coordonnateur national du 
MADEM-G15 a annonce qu’il avait decide de retirer sa candidature au poste de 
Deuxieme Vice-President de T Assemblee nationale. Le meme jour, le parti a presente 
la candidature de la deputee Adja Satu Camara Pinto, qui a ensuite ete elue, le 25 juin, 
Deuxieme Vice-Presidente de T Assemblee. La coalition du MADEM-G15 et du PRS 
a boycotte la seance, faisant valoir qu’il fallait d’abord regler la question du poste de 
Premier Secretaire du Bureau, revendique par le PRS mais occupe par un candidat du 
PAIGC. 
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27. Le 21 juin, le PAIGC a nomme le Premier Ministre sortant, Aristides Gomes, 
candidat suppleant du parti auposte de Premier Ministre. Le 22 juin, le President Vaz 
a investi M. Gomes de la fonction de Premier Ministre. 

28. Le 26 juin, se pronongant sur une motion presentee par le groupe majoritaire au 
Parlement, l’Assemblee nationale a adopte une resolution retirant les pouvoirs 
constitutionnels au President Vaz et nomme son President, Cipriano Cassama, 
President de la Republique par interim, faisant valoir que la fin du mandat de la 
presidence en cours, le 23 juin 2019, entrainait la cessation complete du mandat 
constitutionnel du President Vaz. Le 27 juin, le MADEM-G15 et le PRS ont publie 
des communiques condamnant l’inconstitutionnalite de cette resolution. Le 28 juin, le 
Procureur general a ordonne l’ouverture d’une procedure penale contre le President 
de l’Assemblee generale et dirigeant du groupe parlementaire du PAIGC, Califa 
Seide, pour avoir viole l’etat de droit en proposant cette resolution. 

29. La cinquante-cinquieme session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et 
de gouvernement des Etats membres de la CEDEAO s’est tenue le 29 juin, en pleine 
controverse sur la legitimite du President et 1’absence de Gouvernement. Les 
decisions suivantes ont ete prises a la Conference : a) le President Vaz doit former un 
nouveau gouvernement le 3 juillet au plus tard, sur la base de la proposition faite par 
le Premier Ministre ; b) le Gouvernement doit s’investir dans les preparatifs de 
T election presidentielle prevue pour le 24 novembre 2019 ; c) le President doit 
nommer un nouveau Procureur general par consensus avant le 3 juillet ; d) le 
President doit rester en fonction jusqu’a la tenue de la prochaine election 
presidentielle et laisser le Gouvernement nouvellement constitue gerer entierement 
les affaires administratives comme le prevoit la Constitution bissau-guineenne. La 
Conference a egalement proroge le mandat de la Mission de la CEDEAO en Guinee- 
Bissau pour une periode de six mois, a compter du 1 er octobre 2019. 

30. Le 2 juillet, le Procureur general, Bacari Biai, a remis sa demission au President 
Vaz. Le 3 juillet, le President Vaz a nomme Ladislau Embassa, membre de la Cour 
supreme et President du Conseil national de la communication sociale, au poste de 
Procureur general. Le meme jour, a Tissue d’intenses consultations avec le Premier 
Ministre, le President Vaz a promulgue un decret portant nomination d’un nouveau 
gouvernement compose de 16 ministres (dont 8 femmes) et de 15 secretaires d’Etat 
(dont 3 femmes). Tous les membres du nouveau gouvernement sont issus du PAIGC 
et de ses allies. Lors de la ceremonie d’investiture, le Premier Ministre a declare que 
le Gouvernement centrerait ses efforts sur la situation socioeconomique critique, le 
plan strategique et operationnel du pays, « Terra Ranka », et T organisation de 
l’election presidentielle. Toutefois, il a deplore que la nomination du Procureur 
general n’ait pas fait l’objet d’un consensus comme l’avait demande la CEDEAO. 

31. Le 4 j uillet, en reaction a la formation du nouveau gouvernement, le Mouvement 
pour 1’alternance democratique a proteste contre la nomination d’un Secretaire d’Etat 
charge de la gestion des elections, affirmant que cela provoquerait une nouvelle crise 
et compromettrait la transparence de l’election presidentielle. II a egalement demande 
la creation d’une entite inclusive independante chargee de superviser l’etablissement 
des listes electorales. 

Conditions de securite 

32. En regie generale, les conditions de securite sont demeurees relativement stables 
pendant la periode consideree. Les forces armees sont restees neutres : elles n’ont pas 
entrave l’ordre constitutionnel et ne se sont pas ingerees dans les debats politiques en 
cours. Toutefois, si les tensions politiques devaient persister dans un environne ment 



socioeconomique qui se degrade et qui est marque par les greves et les revendications 
constantes des fonctionnaires, les conditions de securite pourraient en patir. 

33. Le 30 mai, au plus fort du conflit postelectoral qui a entraine des manifestations 
de partisans des deux coalitions, le chef d’etat-major des forces armees, le general 
Biague Na N’Tam, a assure la population de la non-ingerence de l’armee dans la crise 
politique. II a egalement adresse des directives aux commandants de section et aux 
soldats des forces armees, les avisant de rester en dehors de la melee politique. Les 
dirigeants militaires auraient egalement pris des mesures pour controler et maintenir 
la discipline de leur personnel, notamment en tenant frequemment des reunions de la 
chaine de commandement, en transmettant des messages aux contingents nationaux, 
en organisant des exercices militaires, en menant des patrouilles intensives dans les 
unites, en limitant l’acces aux armes et aux munitions et en instaurant des programmes 
frequents de formation professionnelle et de sensihilisation. La Mission de la 
CEDEAO en Guinee-Bissau est restee presente et vigilante pendant toute la periode 
consideree. 

C. Situation en matiere de droits de la personne 

34. Au cours de la periode consideree, des avancees ont ete enregistrees en matiere 
de poursuite des auteurs de violence fondee sur le genre et de lutte contre la violence 
intercommunautaire liee aux litiges fonciers. Toutefois, aucun effort n’a ete fait pour 
enqueter sur les crimes, les actes d’impunite et les autres violations commis par le 
passe, en particulier lors de putschs. Les autorites n’ont pas encore pris de mesures 
pour mettre en place une institution nationale independante des droits de la personne 
conformement aux Principes concernant le statut des institutions nationales pour la 
promotion et la protection des droits de l’homme (Principes de Paris). 

35. Le peuple bissau-guineen a librement exerce son droit de vote aux elections 
legislatives du 10 mars 2019. Cela dit, environ 2 % des electeurs inscrits, dont les 
noms ne figuraient pas sur les listes electorates definitives, n’ont pas pu voter en 
raison de la decision de la Commission electorate nationale et de l’accord passe avec 
les partis politiques, visant a ne pas creer de listes supplementaires. 

36. Des allegations de censure de la chaine de television publique ont provoque une 
greve partielle de son syndicat du personnel. Le 2 avril, le Gouverneur de la region 
de Bafata, Dumdu Sambu, a suspendu la licence d’une station de radio privee de 
Bafata, laquelle n’aurait pas respecte la reglementation en vigueur et aurait critique 
indument le Gouverneur. La station a ete autorisee a reprendre ses activites de 
radiodiffusion le 13 avril. 

37. Des restrictions ciblees de la liberte de reunion pacifique ont ete signalees. Entre 
le 8 fevrier et le 19 juin, la police a disperse huit manifestations, invoquant le 
non-respect des procedures prevues par la loi. Deux manifestations se sont terminees 
dans la violence et une autre, prevue pour le 27 fevrier, a ete annulee a la suite de 
l’arrestation arbitraire et preventive de 12 personnes, qui ont ete liberees a la suite de 
[’intervention du BINUGBIS. Un cas d’emploi excessif de la force par la police a ete 
signale le 8 fevrier, a Bissau, lors d’une manifestation etudiante au cours de laquelle 
un membre de la police antiemeute a tire sur un manifestant, le touchant au bras. 
Quatre personnes ont ete arretees lors de manifestations organisees par les jeunes 
militants du PAIGC, de l’APU-PDGB, de l’UM et du Parti pour une nouvelle 
democratic et par une confederation etudiante, les 7 et 13 juin respectivement ; elles 
ont ete relachees apres l’intercession du BINUGBIS. 
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D. Situation socioeconomique 

38. La situation socioeconomique du pays est restee fragile, en raison d’une 
campagne de commercialisation de la noix de cajou peu favorable en 2018, de 
l’instabilite institutionnelle et d’une legere deterioration des finances publiques, 
assortie de recedes publiques particulierement faibles. Ces conditions ont suscite des 
inquietudes quant au niveau global de liquidity de l’Etat, a sa viabilite financiere et a 
sa capacite de verser regulierement les traitements des fonctionnaires. 

39. Le 30 mars 2019, la campagne de commercialisation de la noix de cajou en 
Guinee-Bissau a demarre a 500 francs CFA/kg, un prix fixe par le Gouvernement, qui 
etait plus eleve que le prix de base des autres producteurs de la region, comme le 
Benin (400 francs CFA/kg) ou la Cote d’Ivoire (375 francs CFA/kg). La faiblesse des 
ventes enregistree en Guinee-Bissau s’explique par un prix de reference eleve et une 
demande mondiale insuffisante. 

40. Une delegation du Fonds monetaire international, qui s’est rendue dans le pays 
du 6 au 10 mai, a confirme les mauvaises perspectives economiques de la Guinee- 
Bissau, concluant que la situation budgetaire du pays restait sujette a pression. 
Principalement en raison de depenses plus elevees que prevu, le deficit public 
enregistre au debut de 2019 a ete nettement plus important que celui envisage dans le 
projet de budget. II est egalement plus eleve que celui enregistre en 2018 a peu pres 
a la meme periode, atteignant 5,1 % du produit interieur brut, selon les estimations. 
Dans le meme temps, les pressions se sont accrues en matiere de financement public, 
ce qui a entraine une augmentation du solde des factures impayees. Si la tendance 
actuelle se poursuit, selon les estimations, le deficit financier pour 2019 pourrait 
atteindre 3 % du produit interieur brut. 

41. Point positif, les investissements prevus pour 2019 devraient ameliorer les 
perspectives d’emploi et le climat macroeconomique general. II y a lieu de noter la 
mise en service de la cimenterie de Bissau, l’achevement de la route reliant Buba a 
Catio ainsi que la mise en place d’infrastructures essentielles et d’une ligne de 
raccordement pour l’acheminement de l’energie des centrales hydroelectriques 
infraregionales de Kaleta et de Sambangalou, dans le cadre du projet de raccordement 
energetique mene par 1’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Gambie. Avec 
l’appui de la Banque mondiale et d’autres partenaires de developpement, une centrale 
flottante d’une capacite de 35 megawatts a ete installee au large de Bissau, a titre de 
mesure transitoire, pour 1’approvisionnement en electricite. 

42. La fragility de la situation economique du pays a exacerbe les tensions sociales, 
entrainant une vague de greves dans tous les secteurs de 1’administration publique, y 
compris au Ministere de l’economie et des finances. Cette situation a eu des 
repercussions negatives sur la capacite du Gouvernement de creer des recettes fiscales 
et de fournir des services de sante, d’education et de transport, ainsi que des services 
judiciaires. A plusieurs reprises, les fonctionnaires, les enseignants et le personnel 
medical ont reclame l’amelioration des conditions de travail et 1’augmentation des 
traitements. 

43. Dans le meme temps, un certain nombre de hauts fonctionnaires de l’Etat ont 
ete impliques dans des scandales de corruption et de detournement de fonds. Le 
3 avril, le coordonnateur national de la police judiciaire de Guinee-Bissau, Fernando 
Jorge Barreto Costa, a informe les medias que plus de 100 tonnes de riz offertes par 
le Gouvernement chinois a l’intention des populations vulnerables avaient ete saisies 
dans des entrepots fermes a clef dans la ville de Bafata. II a ete allegue que ce riz etait 
illegalement reconditionne pour etre vendu sur le marche interieur. Le meme jour, le 
Ministre de l’agriculture et du developpement rural, Nicolau Dos Santos, a 
publiquement nie ces allegations et declare que le riz saisi par la police judiciaire 


8/19 




avait ete stocke dans un entrepot loue par le Gouvernement a Bafata pour etre ensuite 
distribue a des agriculteurs indigents. 

44. Le 16 mai, le Premier Ministre interimaire a adresse une lettre au President Vaz, 
demandant la revocation du Ministre de 1’agriculture et du developpement rural et du 
Ministre de l’interieur en raison de leur implication presumee dans le scandale du riz. 
Les deux ministres ont egalement ete accuses de tentative d’ingerence dans l’enquete 
menee par la police judiciaire. Les accuses ont publiquement rejete les allegations du 
Premier Ministre. Le meme jour, ce dernier a autorise la distribution de 180 tonnes 
du riz saisi aux membres des forces armees et aux anciens combattants. Le 17 mai, 
en reponse a cette decision, le Bureau du Procureur general a accuse le Premier 
Ministre d’avoir dissimule des « verites et faits pertinents » dans cette affaire, en 
autorisant la distribution du riz saisi avant la publication du rapport final de l’enquete 
menee par la police judiciaire. 

45. Le malaise au sein du Gouvernement resultant du scandale du riz a atteint son 
paroxysme le 21 mai, lorsque le Premier Ministre interimaire a pub lie une declaration 
indiquant que, pour assurer le bon fonctionnement du Gouvernement et en raison du 
comportement inapproprie du Ministre de 1’agriculture et du developpement rural et 
du Ministre de l’interieur, les inspecteurs generaux des deux ministeres assumeraient 
les fonctions de gestion de leurs entries respectives et lui feraient directement rapport. 

TIT. Etat d’avancement de l’execution du mandat du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau 

46. Le BINUGBIS a continue de s’acquitter de son mandat conformement a la 
resolution 2458 (2019) du Conseil de securite, en mettant 1’accent sur la 
reconfiguration et le retrait progressif de la Mission ainsi que sur la mise en oeuvre 
des priorites qui lui avaient ete assignees. 

A. Application des Accords de Conakry et de la feuille de route 
de la CEDEAO, dialogue politique et reconciliation nationale, 
et renforcement de la gouvernance democratique, notamment 
grace a la mise en oeuvre de reformes urgentes 

47. Le BINUGBIS a continue d’aider les autorites et les acteurs politiques 
bissau-guineens a appliquer les dispositions des Accords de Conakry dans le cadre de 
la mise en oeuvre de la feuille de route de la CEDEAO pour une sortie de crise 
politique en Guinee-Bissau et a favoriser le dialogue politique et la reconciliation 
nationale. A Bissau, par l’intermediaire du Groupe des cinq, il a encourage les acteurs 
politiques a mener un dialogue constructif pour faire face a la crise politique et 
institutionnelle en cours. La commission chargee d’organiser la conference nationale 
de reconciliation, assistee par le BINUGBIS et avec l’appui du Fonds pour la 
consolidation de la paix, a presente son rapport aux dirigeants communautaires de 
toutes les regions du pays, ainsi qu’a la diaspora de Dakar et de Lisbonne, et les a 
consultes sur la maniere de faire avancer le processus de reconciliation nationale. La 
Mission a fourni un appui technique et financier a la commission parlementaire ad hoc 
chargee de la revision de la Constitution bissau-guineenne, dans le cadre des efforts 
visant a entreprendre d’urgence les reformes definies dans les Accords de Conakry et 
le Pacte de stabilite. 

48. Le 6 mai, mon Representant special a informe la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix de la situation dans le pays. II a presente un 
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expose sur la situation politique et socioeconomique et sur la situation en matiere de 
droits de la personne. II a egalement aborde les questions du trafic de drogues et de 
la criminalite organisee, ainsi que les dispositions transitoires pour le retrait 
progressif du BINUGBIS et sa fermeture prevue d’ici au 31 decembre 2020. La 
Commission de consolidation de la paix a publie une declaration engageant les acteurs 
politiques bissau-guineens a demeurer attaches aux Accords de Conakry et les 
exhortant a organiser l’election presidentielle en 2019. Par ailleurs, elle a appele de 
ses vceux la nomination d’un nouveau Premier Ministre et la formation d’un nouveau 
gouvernement dans le respect de la Constitution. 

49. Du 13 au 24 mai, le BINUGBIS s’est associe a une equipe d’instructeurs du 
Centre international Kofi Annan de formation au maintien de la paix pour organiser, 
a Bissau, l’edition 2019 du cours prealable au deployment des observateurs militaires 
a l’intention de 30 membres du personnel des forces armees bissau-guineennes (dont 
20 femmes), et ce, afin qu’ils puissent ameliorer leurs connaissances dans les 
domaines suivants : conduite et discipline, genre, droits de la personne, role de 
l’armee dans la democratic et techniques de negociation et de mediation. Ce cours 
visait a permettre aux conseillers militaires bissau-guineens d’acquerir les 
competences necessaires pour participer a des operations de maintien de la paix. 

50. Le Fonds pour la consolidation de la paix a continue de jouer un role crucial 
dans l’appui a la stabilisation politique et institutionnelle en Guinee-Bissau. Dans le 
cadre du portefeuille du Fonds pour la consolidation de la paix, qui comprend 
10 projets d’une valeur de 10 998 327 dollars, le BINUGBIS a appuye la mise en 
oeuvre d’initiatives qui se renforcent mutuellement et favorisent notamment le 
dialogue, la reconciliation nationale, ainsi que la consolidation des secteurs de la 
justice et des medias. Ces projets ont contribue a rendre les elections legislatives du 
10 mars plus inclusives et participatives, en fournissant une formation sur les 
elections aux candidates et aux jeunes candidats, en facilitant le suivi des elections 
par des observateurs nationaux en collaboration avec l’Union europeenne, en donnant 
aux medias les outils pour communiquer des informations plus objectives et non 
partisanes sur les elections et en fmanqant la diffusion radiophonique en direct de 
plusieurs rencontres entre le grand public et des candidats. 

B. Appui aux elections legislatives et presidentielle en 2019 

51. L’appui technique, financier et materiel fourni par la communaute internationale 
a largement contribue au bon deroulement des elections legislatives. Alors que le 
projet d’appui au cycle electoral 2018-2019 en Guinee-Bissau avait propose un 
budget de 7,7 millions de dollars pour le panier de fonds gere par le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), la communaute internationale a 
genereusement mobilise 10,9 millions de dollars (10,1 millions en especes et 
0,8 million en nature) a l’appui des elections. 

52. Le BINUGBIS a aide certaines organisations de la societe civile qui ont 
coordonne 1’elaboration du Code de conduite et d’ethique electorale et en ont surveille 
1’application. Signe le 14 fevrier par les partis politiques participant aux elections 
legislatives, ce document a contribue a la tenue d’elections pacifiques et credibles. 

53. Le BINUGBIS et le PNUD ont fourni des conseils techniques et leur expertise 
en matiere de planification operationnelle et logistique a la Commission electorale 
nationale, par l’intermediaire du Groupe integre de l’appui electoral de l’ONU. Le 
Groupe a organise un programme de formation de formateurs a l’intention des 
conseillers electoraux regionaux qui, a leur tour, ont aide les commissions electorates 
regionales a planifier, coordonner et administrer le scrutin a leur niveau. Ces 
interventions ont permis d’assurer la fourniture et la mise en place en temps utile du 
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materiel dans tous les bureaux de vote, dont la plupart ont pu ouvrir leurs portes 
ponctuellement le jour du scrutin. Elies ont accru la confiance du public dans la 
Commission electorale nationale, pergue comme une institution nationale efficace et 
fiable. Le BINUGBIS a egalement aide la Commission a concevoir des strategies 
d’education civique et d’information et a encourage la signature d’un code de 
conduite pour les medias en rapport avec la couverture des elections. 

54. Entre fevrier et mars, le BINUGBIS a suivi de pres la campagne electorale des 
partis politiques lors des rassemblements organises a Bissau et dans les regions. Le 
jour du scrutin, il a mis en place une cellule de veille electorale pour suivre les 
evenements dans la capitale et en province. La cellule a servi de plateforme integree 
pour l’echange d’informations fiables sur la securite, la gestion des elections et les 
evenements politiques, communiquees en temps reel par les diverses composantes du 
BINUGBIS et d’autres sources, dont le PNUD. 

55. Le BINUGBIS et le PNUD ont entretenu, par le truchement du Comite directeur 
de haut niveau sur les elections, un dialogue continu avec le Gouvernement et les 
organes de gestion des elections en ce qui concerne les preparatifs de 1’election 
presidentielle. II y a eu deux reunions, l’une en juin et 1’autre en juillet, durant 
lesquelles il a ete convenu qu’il devait y avoir un budget unique couvrant les activites 
electorates menees par la Commission electorale nationale, le Bureau de l’appui 
technique au processus electoral, la Cour supreme, le Bureau du Procureur, le 
Ministere de la defense et le Ministere de l’interieur, afin de pouvoir mobiliser les 
ressources de maniere coordonnee. 

C. Revision de la Constitution bissau-guineenne 

56. Le BINUGBIS a continue d’apporter son appui au processus de reforme de la 
Constitution. A la suite des elections legislatives du 10 mars 2019 et des retards 
enregistres dans la formation du Bureau de l’Assemblee nationale ainsi que des 
commissions de l’Assemblee, notamment la nouvelle commission ad hoc chargee de 
la revision de la Constitution, le BINUGBIS et l’ancienne commission ad hoc se sont 
entendus pour attendre l’investiture des nouveaux deputes et la re structuration de la 
commission ad hoc avant d’aller plus avant. Par ailleurs, la faculte de droit de 
l’Universite Amilcar Cabral a produit, avec l’aide du Fonds pour la consolidation de 
la paix, une version annotee de la Constitution en vigueur, qui a ete presentee en mai 
a la societe civile, l’objectif etant qu’elle serve aux consultations qui se tiendront sur 
la revision de la Constitution. 

D. Promotion et protection des droits de la personne 

57. En fevrier 2019, en collaboration avec le Reseau national de defense des droits 
de la personne, le BINUGBIS a forme 105 defenseurs de ces droits, dont 57 femmes, 
originaires des regions de Bafata, d’Oio et de Quinara. Cette formation a permis aux 
participants d’en apprendre davantage sur la dimension liee aux droits de la personne 
du Pacte de stability et du Code de conduite et d’ethique electorale pour les elections 
legislatives et leur a ete utile pour surveiller le respect de ces droits dans les zones 
reculees le jour du scrutin. En avril et mai, le BINUGBIS a organise cinq autres 
ateliers dans les regions de Biombo, de Bolama, de Gabu, d’Oio et de Tombali a 
1’intention de 175 defenseurs des droits de la personne, dont 73 femmes. Ces ateliers 
ont permis de mettre en place un systeme fonctionnel d’alerte rapide en matiere de 
droits de la personne, coordonne par le Reseau, ciblant des regions ou les croyances 
et les pratiques sociales et culturelles se sont revelees etre des facteurs importants a 
l’origine des violations des droits de la personne. 
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58. En partenariat avec l’lnstitut national de defense, le BINUGBIS a organise en 
avril et mai 2019 quatre seances de formation a l’intention de 132 militaires, dont 
17 femmes, des quatre zones de commandement militaire (Bafata, Bissau, Buba et 
Canchungo), pour renforcer la capacite des membres des forces armees de dispenser 
une formation sur les droits de la personne dans leurs rangs. En juin 2019, le 
BINUGBIS a fourni une assistance technique aux organisations de la societe civile et 
au Gouvernement bissau-guineen pour la redaction de leurs communications en vue 
du troisieme cycle de l’Examen periodique universel, qui devaient etre soumises en 
janvier 2020. II a egalement continue de surveiller le respect des droits des personnes 
privees de liberte, effectuant 26 visites dans des prisons et des centres de detention. 
II a recueilli des informations sur 678 detenus (dont 9 femmes), dont 161 etaient en 
detention prolongee. Grace a ses activites de plaidoyer, il a reussi a faire liberer 
146 detenus. De concert avec d’autres defenseurs des droits de la personne, la Mission 
a contribue a la liberation de 102 personnes arretees lors d’une manifestation 
etudiante, le 8 fevrier. 

Lutte contre le trafic de drogues et la criminalite transnationale 
organisee 

59. Le trafic de drogues et la criminalite transnationale organisee continuent de 
constituer une menace pour la stabilite et la securite de la Guinee-Bissau. Grace aux 
activites de plaidoyer et d’appui du BINUGBIS, le Gouvernement a manifesto une 
volonte de plus en plus soutenue de consolider le mecanisme national de lutte contre 
le trafic de drogues et les infractions connexes. 

60. En fevrier 2019, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) a organise un exercice de simulation au port de Bissau, auquel ont participe 
des magistrats, des agents des services de repression, des organisations de la societe 
civile et l’Organisation internationale pour les migrations, ainsi que des experts du 
Bureau du Procureur du Portugal, des services portugais d’immigration et de 
l’Observatoire portugais de la traite des etres humains, l’objectif etant de renforcer la 
capacite des autorites locales de lutter contre ces crimes. 

61. Le 9 mars, la Cellule de lutte contre la criminalite transnationale, avec l’appui 
technique du BINUGBIS et de l’ONUDC, a arrete quatre suspects et saisi 
789 kilogrammes de cocaine conditionnee pour etre transportee vraisemblablement 
par la route jusqu’au Mali. II s’agit de la saisie la plus importante jamais realisee en 
Guinee-Bissau. L’incineration de la drogue saisie s’est faite avec le concours 
d’INTERPOL. Apres cette saisie de cocaine, le President Vaz a de nouveau demande 
que l’ONU apporte un soutien accru a la lutte contre le trafic de drogues. 

62. Le 29 mars, le BINUGBIS a lance un forum de coordination des partenariats 
pour ameliorer la coordination et la cooperation entre les acteurs nationaux et les 
partenaires internationaux concernes en vue de 1’elaboration d’un dispositif integre 
de lutte contre le trafic de drogues. Comme suite aux recommandations du forum, le 
BINUGBIS et l’ONUDC ont contribue a l’etablissement d’un groupe de travail 
judiciaire charge de promouvoir la mise en commun de 1’information et d’ameliorer 
les synergies entre le Parquet et les tribunaux concernant les affaires, ainsi que d’un 
groupe de travail de l’Observatoire des drogues faisant office de plateforme d’alerte 
rapide pour les organisations nationales de la societe civile qui concourent a la lutte 
contre le trafic de drogues. La creation de ces groupes de travail a permis d’ameliorer 
la coordination entre les institutions et la sensibilisation du public (notamment grace 
a la diffusion d’emissions a la radio) et de favoriser la definition des grandes priorites. 

63. Au cours de la periode consideree, le BINUGBIS a continue d’apporter un appui 
au service national de detection et de repression et aux organes charges de la securite 



pour ce qui est du controle des frontieres et des questions liees a leur gestion. II a 
fourni un appui logistique pour l’acheminement de materiel essentiel au bon 
fonctionnement des postes frontiere et des postes de police judiciaire afin de renforcer 
le controle de l’Etat en province et dans l’archipel des Bijagos. 

64. En mai, l’equipe de l’ONUDC chargee de la lutte contre la corruption a lance 
des consultations nationales sur l’integrite, l’application du principe de responsabilite 
et l’amelioration de la cooperation entre les forces de l’ordre, l’objectif etant que ces 
consultations aboutissent a une plus grande efficacite des enquetes et des poursuites 
et a une meilleure cooperation en matiere de lutte contre le trafic de drogues et la 
criminalite organisee le long des itineraries de trafic de la cocaine qui relient 
l’Amerique latine a l’Europe en passant par 1’Afrique de l’Ouest. D’autre part, l’ONU 
a publie un rapport reposant sur des travaux de recherche consacres au trafic de 
drogues en Guinee-Bissau, qui fournit des donnees essentielles et analyse, selon une 
perspective nationale et regionale, les tendances et causes profondes du trafic de 
drogues, ces informations pouvant etre utiles dans le cadre des operations et 
interventions menees par le pays. 

65. Le fait que des experts de l’ONU charges d’appuyer les poursuites dans des 
affaires de trafic de drogues et de criminalite organisee travaillent depuis le Bureau 
du Procureur general a facilite la tenue de sept proces, qui ont abouti a cinq 
condamnations. Cela a egalement permis de sensibiliser les acteurs judiciaires a 
l’importance de la procedure acceleree et a la necessite d’imposer des peines 
appropriees dans les affaires de trafic de drogues. Le BINUGBIS et l’ONUDC 
oeuvrent egalement a l’elaboration d’un manuel pratique de directives en matiere de 
poursuites, qui pourra etre utile pour les procureurs. 

66. A la demande des autorites nationales, l’ONU continuera d’apporter une 
assistance, notamment en vue de Elaboration d’un plan strategique national de lutte 
contre le trafic de drogues, la criminalite organisee et les menaces connexes, et sur le 
fonctionnement du mecanisme de coordination interministerielle. 

F. Prise en compte des questions d’egalite des sexes dans les efforts 
de consolidation de la paix 

67. Le BINUGBIS a continue d’encourager la participation effective des femmes 
aux affaires du pays dans le cadre du programme pour les femmes et la paix et la 
securite. A cet egard, en collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies et le 
Ponds des Nations Unies pour la consolidation de la paix, il a contribue a accroitre la 
participation active des femmes aux consultations tenues avec la societe civile et aux 
efforts de facilitation. 

68. En ce qui concerne la participation politique, l’appui du BINUGBIS a la 
mobilisation des femmes en faveur de l’application de la loi sur la parite pour la 
participation des femmes aux spheres politique et decisionnelle, adoptee en decembre 
2018, a ete un pilier central de son action en faveur de l’egalite des sexes. La loi sur 
la parite dispose qu’il doit y avoir au minimum 36 % de candidates sur les listes des 
partis aux elections legislatives et locales. Aussi la Mission a-t-elle plaide aupres des 
partis politiques et sensibilise les militantes et les candidates aux perspectives 
qu’offrait la loi sur la parite. Du 12 au 16 fevrier, le BINUGBIS, l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Pemmes) et le 
Ponds des Nations Unies pour la population (PNUAP) ont tenu un atelier de formation 
technique a l’intention de 96 femmes et jeunes candidates afin d’appuyer leurs 
activites de campagne. Malgre ces efforts, seules 13 femmes (13 % du nombre total 
des deputes actuels) ont ete elues au nouveau Parlement, soit le meme nombre que 
lors de la precedente legislature, avant que la loi sur la parite ne soit promulguee. Une 
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combinaison de facteurs a conduit a ce resultat defavorable, notamment le fait que les 
femmes etaient loin d’etre en tete de liste et la decision du legislateur d’accepter les 
listes de partis meme si elles n’etaient pas conformes a la loi sur la parite tout en 
imposant une sanction pecuniaire aux partis concernes (par exemple, la perte 
d’exonerations fiscales). Des entries des Nations Unies et leurs partenaires, y compris 
des femmes parlementaires, ont participe, les 12 et 13 juillet, a un exercice consistant 
a tirer des enseignements de ce qui s’etait passe en vue de definir les mesures a 
prendre et d’elaborer des propositions legislatives visant a combler les lacunes de la 
loi sur la parite. 

69. Le 25 avril, le BINUGBIS a lance un dialogue avec des femmes d’influence et 
des membres de partis politiques afin de recueillir leurs impressions sur la crise 
politique et d’envisager des initiatives de facilitation pouvant etre menees par des 
femmes et des jeunes. Par la suite, plusieurs initiatives ont ete lancees par des groupes 
de femmes, dont le Conseil des femmes facilitatrices, qui a rencontre a plusieurs 
reprises le President de la Republique, le President de l’Assemblee nationale et les 
partis politiques a Bissau pour plaider en faveur du dialogue et du respect de la 
Constitution. 

70. D’avril a juillet, le BINUGBIS a fourni un appui technique au Reseau des 
mediatrices pour que les membres du Reseau puissent acquerir davantage de 
connaissances en matiere d’elaboration de projets et de conception, de planification 
et d’action de mediation. Avec l’appui du Fonds pour la consolidation de la paix, il a 
ete precede au recensement des acteurs du conflit communautaire et des personnes 
participant aux efforts de mediation dans six regions. Les resultats de cet exercice ont 
ete presentes aux partenaires de la societe civile participant aux efforts de mediation 
au niveau local, qui se sont associes depuis lors aux efforts visant a renforcer la 
capacite du Reseau de faire en sorte que les questions d’egalite des sexes soient prises 
en compte dans le cadre des initiatives de consolidation de la paix. 

71. Le 7 mai, le BINUGBIS et l’equipe de pays des Nations Unies ont rencontre la 
Commission electorate nationale pour examiner la possibility d’integrer les questions 
d’egalite des sexes dans les travaux de la Commission. En consequence, celle-ci a 
mis en place une equipe pour l’egalite des sexes chargee d’evaluer les analyses 
statistiques sur ces questions et les lacunes operationnelles, l’objectif etant de veiller 
a la participation de toutes et tous. 

72. Du 13 au 17 mai, le BINUGBIS et le FNUAP ont apporte leur concours, par 
l’intermediaire du Fonds pour la consolidation de la paix, a la participation d’une 
delegation de sept membres a une formation de formateurs consacree a 1’analyse des 
conflits, qui a ete conduite par le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
et le Sahel (UNOWAS), le Centre international Kofi Annan de formation au maintien 
de la paix, la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et l’Ecole 
des cadres du systeme des Nations Unies. Forts des competences acquises, les 
participants se sont employes a faire une analyse de la crise politique en Guinee- 
Bissau qui tienne compte des questions d’egalite des sexes et a tenir compte de ces 
questions dans la planification des efforts de consolidation de la paix. 

73. Le 12 juin, en reponse a la crise politique, le Conseil des femmes a organise, 
avec l’appui technique et financier du BINUGBIS, un forum extraordinaire sur la paix 
et la stabilite, auquel ont participe 140 femmes representant 39 secteurs des neuf 
regions de Guinee-Bissau, la societe civile et tous les principaux partis politiques. 
Ces femmes sont convenues de messages clefs en faveur de la paix et de la voie a 
suivre dans le cadre des dispositions legales et constitutionnelles existantes. Le 13 
juin, le Conseil des femmes a presente son message a l’Assemblee nationale et au 
President de la Republique. Le 18 juin, le Conseil des femmes a ete invite a participer 
a une reunion consultative organisee par une delegation du Conseil de paix et de 
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securite de 1’Union africaine, qui avait ete en mission en Guinee-Bissau a la suite de 
la tenue, le 11 juin, de la 855 e reunion du Conseil consacree a la situation en Guinee- 
Bissau. 

G. Mobilisation, harmonisation et coordination de l’aide 
internationale 

74. Les responsables du BINUGBIS et le President de la Commission electorale 
nationale ont preside ensemble des reunions ordinaires du Comite directeur de haut 
niveau sur les elections, auxquelles l’ensemble de la communaute internationale a ete 
associe, pour assurer le suivi des elections legislatives, echanger des informations et 
coordonner les initiatives des acteurs nationaux et internationaux. Le 19 juin, le 
BINUGBIS a remis sur pied le Comite directeur de haut niveau afin d’elaborer une 
strategic pour l’election presidentielle a venir, notamment en matiere de mobilisation 
des ressources. 

75. Le BINUGBIS a egalement convoque et preside regulierement des reunions 
avec des partenaires internationaux pour debattre de 1’evolution de la situation 
politique, faire part de ses preoccupations et echanger des vues sur la necessity d’agir 
collectivement pour aider le pays a atteindre la stability politique. En outre, le Groupe 
des cinq s’est reuni regulierement pour examiner revolution de la situation dans le 
pays. II a egalement participe a des reunions avec le Premier Ministre, Aristides 
Gomes, le Bureau de l’appui technique au processus electoral, la Commission 
electorale nationale et les partis politiques sur les difficultes techniques et politiques 
afferentes aux elections legislatives. Apres les elections legislatives du 10 mars, le 
Groupe des cinq s’est reuni a plusieurs reprises avec le PAIGC et ses partisans, le 
MADEM-G15 et le PRS, afin d’apaiser les nouvelles tensions liees a l’election du 
Bureau de l’Assemblee nationale. 

76. Le 10 mai, le BINUGBIS a accueilli la trente-quatrieme reunion de haut niveau 
des chefs des missions des Nations Unies en Afrique de l’Ouest, organisee par 
l’UNOWAS afin d’echanger des vues sur 1’evolution de la situation politique et des 
conditions de securite dans la region et de coordonner les interventions, notamment 
en ce qui concerne la situation en Guinee-Bissau. Dans leur communique final, les 
chefs des missions se sont felicites du resultat des elections legislatives du 10 mars, 
se sont declares preoccupes par les divisions liees a l’election du Bureau de 
l’Assemblee nationale et ont souligne que la nomination rapide d’un nouveau Premier 
Ministre etait une etape cruciale pour sortir de la crise. Ils ont exhorte les autorites 
nationales a mener a bien le cycle electoral en organisant l’election presidentielle 
avant la fin de 2019. Compte tenu du differend en cours a l’Assemblee nationale et 
du retard accuse dans la nomination d’un Premier Ministre, mes representants 
speciaux pour la Guinee-Bissau et pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel ont rencontre 
chacun a leur tour le President de la Republique et le Premier Ministre interimaire, 
Aristides Gomes, pour plaider en faveur d’un reglement rapide de ces questions. 

H. Plan de transition du Bureau integre des Nations Unies 

pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau : dispositions 
et preparatifs 

77. La resolution 2458 (2019) du Conseil de securite prevoyant la fermeture du 
BINUGBIS d’ici au 31 decembre 2020, le Siege de l’ONU a organise une formation 
sur la transition en Guinee-Bissau, qui s’est tenue a Bissau les 24 et 25 avril 2019, 
afin d’informer tous les organismes des Nations Unies presents dans le pays des 
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politiques et outils de planification et de gestion de la transition, conformement a mes 
directives relatives a la planification des transitions. 

78. Le 15 mai, le BINUGBIS a cree une equipe integree de preparation a la 
transition, composee de membres de l’equipe de pays des Nations Unies et de 
l’UNOWAS, la chargeant de coordonner et de superviser le retrait progressif et le 
transfert des activites du Bureau, notamment aux autorites nationales et aux 
partenaires internationaux. L’equipe resoit l’appui et les conseils de l’Equipe speciale 
integree pour la Guinee-Bissau du Siege et de son sous-groupe de travail sur la 
transition cree le 9 avril pour garantir une approche unifiee. Un projet de calendrier 
de la transition et un tableau detaille des activites de transition assorti d’un mecanisme 
de suivi des echeances seront elabores conjointement avec l’equipe de pays des 
Nations Unies a l’appui des principals activites de transition qui seront menees 
jusqu’a la fermeture du Bureau. Une fois que le nouveau gouvernement aura ete 
forme, les entites des Nations Unies presentes dans le pays collaboreront etroitement 
avec les autorites competentes en vue d’elaborer un plan de transition et des modalites 
visant a garantir que le pays y adhere. 

79. Le 21 juin, le BINUGBIS a ferme son bureau regional de Bubaque, premier pas 
vers la reduction progressive de ses effectifs et la fermeture de tous ses bureaux 
regionaux d’ici au 31 decembre 2019, comme l’a demande le Conseil de securite dans 
sa resolution 2458 (2019). 


IV. Questions interdisciplinaires 

A. Integration du systeme des Nations Unies 

80. Durant le deuxieme trimestre de 2019, le systeme des Nations Unies pour le 
developpement et le BINUGBIS ont elabore conjointement un plan de transition liant 
le retrait et la fermeture de ce dernier a la planification et a 1’elaboration du plan-cadre 
de cooperation des Nations Unies pour le developpement durable pour la periode 
2021-2025. Cet instrument servira egalement de cadre integre pour la fermeture 
prochaine du BINUGBIS, qui devrait avoir lieu d’ici a decembre 2020. Dans le cadre 
de la feuille de route adoptee en vue de Elaboration du plan-cadre, le systeme des 
Nations Unies en Guinee-Bissau procedera a une analyse commune de pays portant 
sur la periode de juillet a octobre 2019. 

B. Information 

81. Les efforts de plaidoyer que mene le BINUGBIS (reunions communautaires, 
diffusion d’emissions a la radio dans 12 langues locales, publication d’informations 
sur les medias sociaux), avec l’appui financier du Fonds pour la consolidation de la 
paix, ont donne des resultats positifs, comme en temoigne la qualite du debat public 
qui a eu lieu pendant les elections legislatives. Les stations de radio et les journaux 
prives ont oriente le debat politique vers les programmes des partis et attenue les 
effets des discours incendiaires. Les journalistes travaillant pour des medias publics 
ont denonce et combattu les tentatives de censure et de manipulation. 

82. Le BINUGBIS a aide le Conseil national de la communication sociale a mettre 
en place une equipe chargee de verifier les faits et de reperer les fausses informations. 
II a egalement aide la Commission electorate nationale et le Bureau de l’appui 
technique au processus electoral a concevoir une strategic de communication et a 
confectionner des supports d’information. 
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83. Le 3 mai, Journee mondiale de la liberte de lapresse, le BINUGBIS a contribue 
a la tenue du premier gala visant a rendre hommage au travail des medias bissau- 
guineens, au cours duquel le syndicat des journalistes et techniciens en 
communication sociale ont mis a l’honneur des journalistes, des personnalites 
politiques, des artistes et des institutions pour leur sens de la deontologie et leur 
contribution a la democratic et a la citoyennete. 

C. Surete et securite du personnel 

84. Dans l’ensemble, les conditions de securite du personnel des Nations Unies en 
Guinee-Bissau sont restees stables. Seuls quelques accidents de la circulation mineurs 
et des pertes de biens appartenant a l’ONU ont ete signales aupres du personnel du 
systeme de gestion de la securite des Nations Unies. 

D. Observations et recommandations 

85. Je suis persuade que 2019 est une annee charniere pour la Guinee-Bissau et que 
le pays doit saisir cette occasion pour sortir du cycle recurrent de 1 ’instability politique 
qui entrave son developpement socioeconomique depuis des annees. Le bon 
deroulement des elections legislatives le 10 mars 2019, apres une impasse politique 
et institutionnelle qui a dure trois ans et demi, est une etape importante a cet egard. 
Je me felicite de la nomination du nouveau Premier Ministre et de la formation du 
nouveau gouvernement, et me rejouis particulierement de constater que davantage de 
femmes y sont representees. Je prends egalement note de la date de 1’election 
presidentielle, fixee au 24 novembre 2019 ; j’ai bon espoir que les autorites nationales 
ne menageront aucun effort pour assurer la tenue en temps voulu d’une election 
presidentielle inclusive, credible et pacifique, qui respecte la loi sur la parite pour la 
participation des femmes aux spheres politique et decisionnelle. J’encourage 
egalement les partenaires internationaux a fournir l’appui financier necessaire a la 
tenue de l’election presidentielle. 

86. Je tiens a feliciter la CEDEAO, s’agissant en particulier du role joue par son 
President, Muhammadu Buhari, lorsqu’il etait President de la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO, le Groupe des cinq a Bissau et tous les 
partenaires internationaux pour leurs efforts de mediation inlassables, qui ont permis 
recemment de sortir de l’impasse politique. L’engagement durable des partenaires 
internationaux continuera d’etre crucial en prevision de l’election presidentielle et par 
la suite pour assurer la stabilite a long terme dans le pays. Neanmoins, on ne saurait 
trop insister sur le role positif des acteurs politiques nationaux a cet egard. L’ONU 
est prete a continuer d’apporter son aide a la Guinee-Bissau. 

87. Je me felicite qu’une nouvelle assemblee ait ete formee et j’encourage les 
membres elus a ne pas oublier leurs devoirs envers le peuple bissau-guineen et a 
transcender les interets individuels et partisans au nom de l’interet collectif et de la 
stabilite du pays. A cet egard, j ’encourage egalement les partis politiques represents 
au Parlement a nouer des relations de travail et des partenariats constructifs. II est 
necessaire par ailleurs de faire en sorte que les responsables des pouvoirs executif, 
legislatif et judiciaire collaborent pour revitaliser et renforcer les institutions 
publiques qui ont ete serieusement affaiblies par les differends politiques de longue 
date. 


88. D’importantes reformes sont necessaires pour garantir une paix et une stabilite 
durables en Guinee-Bissau. La signature du Pacte de stabilite par tous les partis 
politiques le 14 fevrier dernier montre bien qu’il existe un consensus sur la necessite 
de proceder a des reformes multidimensionnelles. La tenue de l’election presidentielle 
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en novembre completera le cycle electoral et permettra aux autorites du pays de se 
consacrer a la mise en oeuvre des reformes prevues par les Accords de Conakry, 
notamment la revision de la Constitution, de la loi electorate et de la loi sur les partis 
politiques. 

89. La saisie, le 9 mars, d’une quantite considerable de cocaine temoigne de 
l’ampleur inquietante du trafic de stupefiants qui sevit dans le pays et devrait servir 
d’avertissement aux autorites nationales et aux partenaires internationaux : il faut agir 
pour que le territoire bissau-guineen ne soit plus utilise comme base pour le 
transbordement de drogues et le blanchiment de capitaux. Le succes du nouveau 
forum de cooperation des partenariats s’agissant de la lutte contre le trafic de drogues 
et la criminalite transnationale organisee, dont le BINUGBIS est membre, depend de 
la volonte politique des autorites nationales et de la disponibilite des ressources 
financieres dont ont besoin les institutions judiciaires et les institutions chargees de 
la securite competentes. Ainsi, j ’invite instamment le nouveau Procureur general et 
la police judiciaire, qui ont ete charges d’enqueter sur toutes les infractions penales, 
a travailler ensemble pour lutter contre les crimes destabilisateurs que sont le trafic 
de drogues et la criminalite organisee. 

90. Je prie instamment les membres de la communaute internationale de continuer 
d’aider le Gouvernement bissau-guineen a lutter contre le trafic de drogues et la 
criminalite organisee, l’objectif etant de ne pas perdre l’elan acquis, ni de revenir sur 
les progres accomplis a ce jour. Je demande qu’un appui soit apporte aux priorites 
nationales qui manquent de ressources, en vue de : a) lutter contre la criminalite 
maritime dans les eaux cotieres et le trafic de drogues dans le port de Bissau ; 
b) definir un plan d’action national ; c) renforcer la capacite du service charge des 
enquetes financieres de lutter contre le blanchiment d’argent et la criminalite 
financiere ; d) consolider les competences des procureurs et des juges en matiere 
d’enquete et leur donner davantage de moyens ; e) promouvoir des mesures de 
deontologie et d’integrite a l’intention des autorites policieres et judiciaires ; 
f) renforcer le dispositif juridique et institutionnel de lutte contre la corruption. 

91. La promotion et le respect des droits de la personne demeurent indispensables a 
la perennisation de la paix et a la garantie d’une stabilite et d’un developpement a 
long terme en Guinee-Bissau. J’encourage les autorites nationales a redoubler 
d’efforts pour instaurer une culture du respect des droits de la personne et de la 
responsabilite, a tous les niveaux et dans toutes les institutions. Une etape importante, 
qui doit rester l’un des objectifs fondamentaux du pays, est la mise en place d’une 
institution nationale independante de promotion et de protection des droits de la 
personne, conformement aux Principes de Paris, tout en garantissant le 
fonctionnement effectif de la commission interministerielle des droits de la personne, 
pour assurer le suivi des recommandations emanant des mecanismes regionaux et 
internationaux relatifs aux droits de la personne. 

92. Je felicite mon Representant special, le personnel du BINUGBIS et l’equipe de 
pays des Nations Unies pour les progres accomplis a ce jour dans la planification de 
la transition des Nations Unies, en prevision de la fermeture du Bureau prevue d’ici 
a la fin de 2020, comme le Conseil de securite l’a demande dans sa resolution 
2458 (2019). Au moment ou nous entamons cette phase de reconfiguration de la 
presence de l’ONU dans le pays, sans meconnaitre la necessity d’assurer un transfert 
sans heurt des responsabilites du BINUGBIS a l’equipe de pays des Nations Unies, a 
l’UNOWAS et a d’autres partenaires, j’encourage une cooperation plus etroite entre 
le Gouvernement nouvellement forme et le Bureau afin que le pays s’approprie ce 
processus. 

93. Je tiens a exprimer ma gratitude au personnel du BINUGBIS et a l’equipe de 
pays des Nations Unies, agissant sous la direction de mon Representant special, Jose 
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Viegas Filho, qui a termine son mandat le 18 mai 2019, pour leur engagement et leur 
dur labeur, ainsi qu’aux partenaires bilateraux, regionaux et internationaux pour la 
contribution considerable qu’ils ont apportee a la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau. 
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